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Monsieur le Président de la CAP
L’ordre du jour de cette CAP comporte le projet de mutation pour les cadres B du département de l’ORNE.

Pour autant,  la section FO DGFIP 61 ne peut éluder le contexte social dans lequel elle se déroule, contexte social qui ne fait que se dégrader de jour en jour depuis trop longtemps. 
Si besoin était les résultats de l’observatoire interne du 14 juin 2011 illustrent parfaitement le malaise dans l’ensemble des ser​vices dénoncé à maintes reprises par F.O.-DGFiP.

Les témoignages que nous recevons dans les services nous indiquent que la situation est explosive, au bord de la rupture. Nous  avons été confrontés récemment à une tentative de suicide lors d’une réunion officielle. Il en existe d’autres pour lesquels la communication est plus  évasive si ce n’est cachée.

Depuis, le ministre de la fonction Publique a refusé toute mesure de revalorisation du point d’indice, chose qu’il a confirmée le 31 mai dernier.
Enfin, de nouvelles suppressions d’emplois ont été annoncées pour 2012 :

245 pour le ministère de l’Economie, des Finances et de l’industrie 

2 870 pour le ministère du Budget, des Comptes Publics et de la Réforme de l’Etat.

Une communication des ministres a clairement écarté le lien avec l’activité professionnelle dans les événements récents.

Depuis, lors d’un groupe de travail « perspectives budgétaires »,Il a été présenté un projet de budget social (hygiène et sécurité, santé au travail et action sociale) pour 2012 en recul de 5 m€..
Les incidents se multiplient dans tous les services et pourtant , on ne veut aucune augmentation de salaires, on supprime de plus en plus d’emplois , on diminue les budgets sociaux , on diminue les subventions des restaurants administratifs etc.
On nous parle encore  et toujours de rentabilité , de ratios , de statistiques. Mais l’humain ne dispose pas de place dans cette casse du service public sous le couvert de la RGPP.
Pourtant il nous semble que  les conditions de travail étaient au cœur des préoccupations des  directeurs nationaux voir des ministres.

Que faut il qu’il se passe pour qu’enfin   chacun se penche véritablement sur le social , le vrai social. Il n’est pas question ici des mesures de fantaisies ,des projets ici et la, des promesses que l’on ne tient pas.

Les intérêts divergent me direz vous, mais comment peut on réclamer  une vrai « rentabilité » à quelqu’un  qui n’est pas épanoui.. Un agent heureux est un agent respecté, considéré et non incriminé et à qui on prête des intentions qu’il n’a pas, qu’il n’a jamais eu et qu’il n’aura jamais.
Le manipulateur n’est pas toujours celui que l’on croit ou celui qu’on accuse ! ! !
Force ouvrière dénonce :

La politique de suppression d’emplois menée à la DGFIP, source continue de dégradation des conditions de travail, compromettant l’exercice normal des missions, et signifiant pour certaines leur abandon.
Il rappelle que près de 18 000 emplois ont été supprimés ces dix dernières années soit plus de 10 % des effectifs. 

 Il dénonce et condamne l’utilisation de pseudo gains de productivité comme outil de suppressionsd’emplois dogmatiques et aveugles.

Il considère que le ratio surface/agent est insuffisant et ne correspond pas à une évaluation correcte des besoins des services, d’autant qu’il n’est pas toujours respecté.
Le Syndicat National Force Ouvrière des Finances Publiques dénonce l’absence de prise en compte des missions nouvelles notamment en terme d’accueil.
Il condamne les conséquences du système de loyer budgétaire conduisant à entasser des unités de travail sur un même site domanial qui participe à la dégradation aussi bien des conditions de travail des agents que de la qualité d’accueil des usagers.
Les services de la DGFIP sont souvent une cible pour ceux qui souhaitent exprimer un ressentiment envers l’État ou les institutions publiques. Les personnels sont donc exposés à diverses formes d’agressions : verbales, physiques, menaces, hold-up, attentats.

En outre, les dysfonctionnements des services, les tensions exacerbées par le manque de personnel et une organisation du travail souvent stressante débouchent sur des relations de travail de plus en plus conflictuelles pouvant aller jusqu’à des situations de harcèlement moral.
L’examen du projet de mutation des cadres B de l’Orne confirme que certains postes ne sont pas pourvus, du moins au mouvement de départ. Les détachements  et affectations des ALD ne sont pas portés à notre connaissance au moment ou cette liminaire est construite..

Enfin au cas particulier , vous faites application de la fiche 3 pour deux dossiers .

Permettez nous de vous avouer notre incompréhension et notre recherche vaine à ce jour mais nous espérons que ce sera plus clair à l’issue de la réunion, des raisons de cette application.

Agents confirmés et exceptionnels tous les deux puisque  en promotion interne liste d’aptitude, parcours divers pour les deux avec des spécialités différentes, l’entretien que nous avons eu avec l’un deux nous confirme qu’il n’a été établie entre la direction et lui ,aucun contact..

Même si un des deux  trouve un  dénouement positif puisque le vœu correspond à sa demande initiale, qu’en est il du deuxième qui pouvait logiquement prétendre à l’obtention du poste qu’il avait placé dans ses priorités professionnelles et qui obtient son deuxième vœu sans en connaître les raisons ni le sens.

Que doit il comprendre ? Ses capacités personnelles sont elles en cause ? y a t’il eu intervention et si oui pourquoi ?. Avons nous envisagé qu’il  puisse en prendre  de manière très forte, ombrage et  très  mal  réagir. ? 

Notre rôle syndical est de veiller  à l’application des règles de mutation qui sont sauf circonstances particulières et précises, la règle de l’ancienneté.

Nous souhaitons que l’information et les raisons de ce choix lui soient au minimum  communiquées à l’issue de cette CAPL
Le représentant  de la section FODGFIP 61

Olivier GAUDRON
